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Étude de simulation sur la participation versée  
aux salariés par les entreprises 
Résumé 
La participation versée aux salariés par les entreprises est un mécanisme d’épargne 
salariale permettant de les associer aux bénéfices. Son montant est calculé à l’aide 
d’une formule légale fondée sur le bénéfice fiscal de l’entreprise. Dans le cadre d’une 
réforme de ce mécanisme, le Conseil Supérieur de la Participation a suggéré 
d’examiner les conséquences du changement de la formule consistant à remplacer le 
bénéfice fiscal par le bénéfice comptable. A partir des comptes sociaux des 
entreprises, l’étude examine la cohérence entre les montants de participation versés 
et calculés à partir de la formule légale et, pour les entreprises pour lesquelles la 
cohérence est assurée, estime les montants que les entreprises devraient verser une 
fois la formule modifiée. La modification de formule modifie relativement peu les 
montants versés par les entreprises versant déjà de la participation. Mais elle accroît 
fortement le nombre d’entreprises concernées par ce dispositif, ce qui conduirait à 
augmenter le montant total de participation de 1,4 milliard d’€. Ces simulations ne 
prennent toutefois pas en compte d’éventuelles adaptations de comportement des 
entreprises. De plus, cet accroissement est très fortement concentré sur quelques 
entreprises pour lesquelles le risque d’une telle adaptation semble donc élevé. 
Mots-clés : Simulation, Participation 
 
 
Simulations of changes in the “participation” formula  
on firms paid amounts  
Abstract 
“Participation” is a savings from salaries device which aims at sharing firm’s benefits 
with workers. To do so, firms have to pay to their employees an amount whose 
computation depends on fiscal benefits and is based on a legal formula. As this device 
should be reformed, the authority in charge of “Participation” suggested INSEE to 
examine the consequences of a change in the specification of this formula, mainly by 
replacing the fiscal benefit with the accounting benefit. Using firm’s social accounts, 
consistency between paid and estimated “participation” is examined. Simulation of a 
change in the formula is conducted for firms for which these amounts are consistent 
with each other. The change in the formula does not change very much the amount 
paid by firms which initially pay some participation. It however increases the number of 
firms who should pay some. Those firms increase the total participation amount by 1.4 
billion €. However, these changes do not account for possible changes in firm’s 
behaviours.  
Keywords: Simulation, participation 
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Introduction 
Les plans d’épargne salariale dans les entreprises concernaient plus d’un salarié sur 
deux en 2002 (Cellier-Estrade, 2005 et Rapport du CSP, 2005). L’épargne salariale 
est un système permettant d’impliquer davantage le salarié dans l’entreprise tout en 
étant pour celle-ci une source de financement interne. L’épargne salariale peut être 
une épargne à moyen terme ou long terme, permettant d’approvisionner tout un 
ensemble de plans d’épargne (PEE, PEI, PPESVR, PERCO). Ces plans d’épargne 
sont alimentés par trois canaux principaux : la participation, l’intéressement (facultatif) 
et des versements volontaires.  
La participation permet d'associer les salariés à une partie des bénéfices réalisés 
dans l'année par leur entreprise. Elle a été mise en place en 1967 pour faire bénéficier 
les salariés d’une partie des résultats des entreprises. La participation des salariés 
aux résultats de l’entreprise est obligatoire pour les entreprises ayant au moins 50 
salariés. Les entreprises dont l'effectif n'atteint pas 50 salariés peuvent s'y soumettre 
volontairement en concluant un accord avec leur personnel. Elles bénéficient alors 
des avantages sociaux et fiscaux attachés à la mesure. La participation se différencie 
de l'intéressement qui est une rémunération facultative. Toutes les entreprises 
peuvent instituer un intéressement. En effet, une entreprise peut proposer de manière 
facultative à ses salariés un régime d'intéressement collectif. L’intéressement peut 
être lié aux résultats de l’entreprise (bénéfice fiscal ou comptable par exemple). Il peut 
également faire référence aux performances de l'entreprise qui peuvent être 
mesurées par l’amélioration de la productivité ou par l’atteinte d’objectifs. La 
participation s’applique en revanche à tous les salariés et ne peut varier en fonction 
de catégories de salariés ou en fonction des performances individuelles. 
La participation se définit légalement par la formule suivante : 
RSP=1/2(B-5%C)S/VA 
Où : 
−  la RSP est le montant de réserve spéciale de participation de l’entreprise à 
distribuer aux salariés (sous condition de blocage de 5 ans)  
−  B est le bénéfice net, c’est-à-dire le bénéfice fiscal duquel est ôté le montant 
d’impôt sur les sociétés.  
−  C le montant des capitaux propres en fin d’exercice  
−  S la masse salariale  
−  VA la valeur ajoutée 
Ce seuil constitue un minimum légal ; des accords au sein des entreprises peuvent 
réévaluer ce montant à la hausse. 
Le montant de participation versé par les entreprises est une charge : à ce titre, il 
diminue le niveau des bénéfices de l’entreprise et, pour cette raison, ses impôts. La 
participation est un mécanisme redistribuant une partie des bénéfices vers les salariés 
et augmentant leurs revenus du travail. Au premier abord, les entreprises pourraient 
avoir intérêt à minorer ce montant pour conserver leur marge. Cependant, une 
entreprise faisant de toute façon des bénéfices peut avoir intérêt à verser de la 
participation, parce que celle-ci ne donne pas lieu au versement de cotisations 
sociales ou patronales (hors CSG et RDS). Du point de vue du salarié, cette incitation 
peut être intéressante s’il accepte de voir bloquer ce montant pendant au moins cinq 
ans, auquel cas il est défiscalisé. Pour ces raisons, la participation est un mécanisme 
que les entreprises bénéficiaires et les salariés ont a priori intérêt à utiliser.    6
Le remplacement dans la formule de calcul du bénéfice net par le bénéfice comptable 
peut modifier l’incitation de l’entreprise à y avoir recours. En effet, lorsque l’entreprise 
est fiscalement bénéficiaire (c’est-à-dire a un bénéfice fiscal non nul), le versement de 
la participation diminue certes son bénéfice mais également son imposition. Dans le 
cas où elle aurait un résultat fiscal nul ou négatif et un bénéfice comptable positif, 
l’effet de réduction du niveau d’impôts disparaît complètement.  
La première partie de ce document a pour objet de présenter les variables présentes 
dans les données disponibles qui vont servir à appliquer la formule et effectuer les 
simulations. Il faut également s’assurer que la simulation de la formule légale actuelle 
amène un résultat non seulement proche du montant de participation effectivement 
versé, mais aussi supérieur. Il est en effet possible pour les entreprises de verser un 
montant de participation supérieur à celui prévu par la loi. La deuxième partie précise 
le champ de l’étude en s’intéressant prioritairement aux entreprises pour lesquelles 
cette cohérence est assurée. La troisième partie présente les simulations  de 
l’incidence d’un remplacement, dans la formule de calcul, du bénéfice fiscal par le 
bénéfice comptable. Pour finir, la quatrième partie examinera les conséquences d’une 
approche par les groupes plutôt que par les entreprises. Des résultats sur la 
participation estimée avec prise en compte des charges patronales dans le calcul sont 
présentés en annexe 1. Une seconde annexe présente des estimations de 
participation en utilisant à la place de la variable B (le bénéfice fiscal) la valeur 
ajoutée. 
Ces simulations sont à vocation descriptive  : elles ne sauraient refléter ce qui se 
passerait en cas de changement de la formule de calcul de participation. En 
particulier, les calculs effectués ici ne prennent pas en compte les éventuelles 
modifications de politique salariale des entreprises pouvant être induites par un 
tel changement. Ces simulations sont effectuées pour les années 2000 et 2002 sur le 
secteur privé marchand, hors activités financières et immobilières
1.  
                                                       
1 Ces deux derniers secteurs ne figurent pas dans cette étude car la plupart des concepts comptables qui y 
sont utilisés n’ont pas la même signification que dans les autres.   7
I - Définition des principales variables utilisées 
I.1 Bénéfice fiscal, bénéfice comptable et capitaux propres 
La formule de calcul présentée en introduction requiert la mobilisation de plusieurs 
variables comptables dont le bénéfice fiscal et les capitaux propres. Par ailleurs, la 
simulation portant sur le remplacement du bénéfice fiscal par le bénéfice comptable, il 
convient de préciser comment celui-ci est observé.  
Les estimations seront conduites à partir des données comptables collectées dans les 
liasses fiscales.  
Le montant de participation versé est un poste du compte de résultat : il correspond à 
la ligne « HJ » du formulaire n°2053 de la liasse fiscale ;  
Le bénéfice fiscal utilisé par la définition actuelle de la participation s’obtient par la 
liasse fiscale, ligne ‘’XN’’ du formulaire n°2058 A ‘’Détermination du résultat fiscal’’. 
Pour l’application de la formule, il faut en ôter l’impôt sur les sociétés, correspondant à 
33,3% du bénéfice fiscal
2.  
Le bénéfice comptable s’obtient par le poste ‘’Résultat de l’exercice’’ qui se trouve au 
passif du bilan à la ligne ‘’DI’’. 
L’estimation des capitaux propres porte sur la fin de l’exercice. Pour cela, on a retenu 
la différence entre les capitaux propres tels qu’ils sont reportés sur le bilan (ligne 
‘’DL’’), le résultat de l’exercice (ligne ‘’DI’’), les écarts de réévaluations (ligne ‘’DC’’) et 
les subventions d’investissement (ligne ‘’DJ’’), tous les quatre étant au passif du bilan. 
La ligne ‘’DL’’ correspond aux capitaux propres en début d’exercice, et non en fin 
d’exercice comme cela est requis dans la formule.  
Les estimations effectuées ici le sont pour un ratio masse salariale sur valeur ajoutée 
inférieur à 1. En effet, certaines entreprises peuvent temporairement avoir une valeur 
ajoutée inférieure à leur masse salariale et, malgré cela avoir un bénéfice fiscal ou 
comptable positif. En limitant ce ratio à 1, on exprime le fait que la participation ne 
peut excéder une part trop importante de ce bénéfice, voire le dépasser.  
Ces grandeurs comptables n’ont pas la même signification pour les entreprises des 
secteurs financiers et immobiliers. Pour cette raison, ces secteurs n’ont pas été 
retenus dans l’analyse. Il n’est notamment pas possible d’estimer la valeur ajoutée 
avec les liasses fiscales à notre disposition.  
I.2 La participation des salariés dans le compte de résultat 
Le poste « participation des salariés » dans le compte de résultat indique le montant 
de la participation distribuée au sein de l’entreprise. En 2002, très peu d’entreprises 
en nombre ont versé une participation salariale. La raison principale est que seules 
les entreprises de plus de 50 salariés sont légalement obligées de verser une 
participation. Ainsi, seulement 3,5% des entreprises ont versé une participation 
salariale. Cette proportion est beaucoup plus forte parmi les entreprises de plus de 50 
salariés (47,3%). Ce chiffre signifie également que près de la moitié des entreprises 
de plus de 50 salariés pour qui la participation salariale est obligatoire n’en ont pas 
versé (graphique 1), soit parce qu’elles n’avaient pas de bénéfices suffisamment 
importants, soit pour d’autres raisons à déterminer. 
                                                       
2 Certaines entreprises, dont le capital est inférieur 7,630 millions d’€  et possédées en parts suffisantes par 
des personnes physiques peuvent voir ce taux diminué à 15% pour les 38120 premiers € de bénéfice. La 
participation concernant principalement les entreprises de taille suffisamment importante, cette possibilité 
n’est pas considérée dans l’étude.    8  9
II - Champ de l’analyse 
La base de données utilisées est celle des BRN (Bénéfice Réel Normal) pour l’année 
2002
3, hors secteurs financiers et immobiliers. Cette base comprend les entreprises 
affiliées au régime fiscal du bénéfice réel normal, c’est à dire celles dont le chiffre 
d’affaires est supérieur à 579.306  euros (167.693 euros pour les prestataires de 
services). Cette base comporte 605 151 entreprises. 
 
















Sources : BRN 2002 
 
Tableau 1 : Répartition des BRN par tranches d’effectif en 2002 
 Entreprises  Effectifs  salariés 
0 salarié  99 632  0 
1 à 5 salariés  236 456  655 270 
6 à 10 salariés  118 440  910 252 
11 à 20 salariés  67 405  993 068 
21 à 49 salariés  54 181  1 753 513 
50 à 100 salariés  14 776  1 028 655 
101 à 250 salariés  9 182  1 408 851 
251 à 500 salariés  2 841  985 821 
Plus de 500 salariés  2 238  4 681 478 
Total  605 151  12 416 908 
Champ : Secteur marchand privé hors activités financières et immobilières 
Source : BRN 2002 
 
La participation étant obligatoire uniquement pour les entreprises de plus de 50 
salariés, la présente étude va se limiter  à ces entreprises. Dans la base BRN, elles 
sont au nombre de 29 000. Néanmoins toutes les entreprises de plus de 50 salariés 
n’ont pas fait partie du champ retenu.  
                                                       
3 Une exploitation est également conduite sur l’année 2000.    10
Les entreprises non sélectionnées l’ont été après avoir comparé la participation des 
salariés, telle qu’elle est déclarée par les entreprises dans leurs comptes, et la 
participation estimée à partir du bénéfice fiscal avec la formule décrite plus haut. En 
effet, disposant dans les liasses fiscales du montant déclaré de participation, il est 
possible de le comparer, au prix de quelques simplifications, à celui prévu légalement 
sur la base des grandeurs déclarées dans les comptes. Le tableau 2 illustre les 
différences observées entre participation déclarée et participation légale  : près de 
10% déclarent une participation nulle dans les données disponibles, alors qu’elles 
devraient avoir une participation prévue positive.  
Tableau 2 : Répartition des entreprises en fonction de leur participation déclarée  
et prévue par la formule 
  Participation prévue  
par la loi nulle  En %  Participation 
prévue positive  En % 
Participation observée nulle  12 344  42,5%  2 953  10,17% 
Participation observée 
positive  1 784  6,14%  11 957  41,18% 
Champ : Entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers et assurances. 
Source : BRN 2002.  
 
Pour prendre en compte cette différence entre participation prévue et participation 
observée, six catégories d’entreprises ont été distinguées : 
1)  Les entreprises qui n’ont pas versé effectivement de participation en 2002 
et dont la participation prévue par la loi est nulle (1
ère catégorie). Elles sont 
au nombre de 12 344 soit 42,5% des entreprises de plus de 50 salariés 
(tableau 3). Ces entreprises sont cohérentes. Elles seront intégrées dans 
l’analyse.  
2)  Les entreprises qui n’ont pas versé effectivement de participation en 2002 
et dont la participation prévue par la loi est positive (2
ème catégorie). Elles 
sont au nombre de 2 953 soit 10,2% des entreprises de plus de 50 
salariés. Il y a un problème avec ces entreprises : soit elles dérogent à 
cette obligation, soit la formule est mal estimée pour celles-ci. Il est 
également possible qu’elles n’aient pas déclaré leur montant de 
participation. Dans le doute, on préfère enlever ces observations de 
l’analyse
4. 
3)  Les entreprises qui ont versé effectivement de la participation en 2002 et 
dont la participation prévue par la loi est nulle (3
ème catégorie). Elles sont 
au nombre de 1 784 soit 6,1% des entreprises de plus de 50 salariés. Ces 
entreprises sont cohérentes avec la loi. Elles ne seront néanmoins pas 
intégrées dans l’analyse, dans la mesure où il est difficile de prédire l’effet 
d’un changement de formule pour celles-ci, étant donné qu’elles versent 
déjà plus de participation qu’elles ne le doivent sur un plan strictement 
légal. 
4)  Les entreprises qui ont versé une participation en 2002 inférieure de 75% 
au montant prévu par la loi (4
ème catégorie). Elles sont au nombre de 
1 519, soit 5,2%. Ces entreprises seront exclues de l’analyse. 
5)  Les entreprises qui ont versé effectivement de la participation en 2002 et 
dont la participation est comprise entre 75% et 125% du montant prévu 
par la loi (5
ème catégorie). Elles sont au nombre de 8 749 soit 30,1% des 
entreprises de plus de 50 salariés. Ces entreprises sont cohérentes, elles 
seront intégrées dans l’analyse par la suite.  
6)  Les entreprises ayant versé une participation supérieure de 125% au 
montant prévu par la loi (6
ème catégorie). Elles sont au nombre de 1689, 
                                                       
4 Seule une enquête spécifique s’intéressant au comportement de ces entreprises permettrait de connaître 
les raisons de cette absence de déclaration.    11
soit 5,8% des entreprises de plus de 50 salariés. Ces entreprises seront 
exclues de l’analyse, pour la même raison que la catégorie 4).  
Le tableau 3 présente le poids de chaque catégorie d’entreprises ainsi définie, en 
effectifs et en nombre d’entreprises.  
L’échantillon d’entreprises sur lequel seront effectuées les simulations correspond aux 
première et cinquième catégories d’entreprises, celles appelées « cohérentes ». Les 
entreprises de la première catégorie seront prises en compte car la modification de la 
formule peut amener certaines à devoir verser un montant non nul de participation. 
Les autres catégories ne permettant pas de faire des comparaisons ne seront pas 
étudiées. 
Tableau 3 : Répartition des entreprises selon les 6 catégories en effectifs et en nombre 
Entreprises pour lesquelles :   Effectifs  En %  Nombres 
d’entreprises  En % 
la participation prévue par la loi et la participation 
observée sont nulles (catégorie 1)  3 103 213  38,29  12 344  42,51 
la participation prévue par la loi est positive et la 
participation observée est nulle (catégorie 2)  618 898  7,64  2 953  10,17 
la participation prévue par la loi est nulle et la 
participation observée est positive (catégorie 3)  725 179  8,95  1 784  6,14 
la participation observée est inférieure de 75% à la 
participation prévue par la loi (catégorie 4)  554 434  6,84  1 519  5,23 
la participation observée est entre 75% et 125% 
de la participation prévue par la loi (catégorie 5)  2 516 599  31,05  8 749  30,13 
la participation observée est supérieure à 125% de 
la participation prévue par la loi (catégorie 6)  586 500  7,24  1 689  5,82 
Champ : Entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers et assurances. 
Source : BRN 2002.  
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125% de la 
participation 
prévue par la loi
Agriculture, Sylviculture, 
pêche  45,8% 15,2% 8,0%  3,4% 24,6%  3,0% 
Industries agricoles  
et alimentaires  41,9% 5,9% 8,9% 6,8%  30,5%  6,1% 
Industries des biens  
de consommation  49,1% 5,8% 7,3% 5,7%  26,5%  5,8% 
Industrie  automobile  49,0% 6,3% 5,0% 4,0%  30,5%  5,3% 
Industries des biens 
d'équipement  44,1% 5,8% 5,4% 5,2%  32,4%  7,0% 
Industries des biens 
intermédiaires  47,5% 5,5% 6,4% 3,8%  31,4%  5,5% 
Énergie 31,7%  12,4%  6,2%  20,0%  22,1%  7,6% 
Construction  26,0% 13,4% 4,2%  9,7% 41,1%  5,5% 
Commerce  35,0% 11,2% 5,9%  5,8% 34,1%  8,1% 
Transports  45,2% 10,8% 6,4%  4,8% 28,0%  4,8% 
Services aux entreprises  44,6%  14,3%  6,4%  4,2%  25,8%  4,7% 
Services aux particuliers  57,6%  15,8%  4,4%  2,0%  17,4%  2,7% 
Champ : Entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers et assurances. 
Source : BRN 2002.  
Lecture : 45,8% des entreprises de plus de 50 salariés du secteur ‘’Agriculture, Sylviculture, Pêche‘’ ont une 
participation prévue par la loi et une participation observée nulles. 
   12
Dans la plupart des secteurs, la catégorie la plus importante est celle pour laquelle les 
entreprises ont des participations prévues par la loi et observées nulles. C’est le cas 
ainsi des secteurs des ‘’services aux entreprises’’ et des ‘’services aux particuliers’’. 
La seconde catégorie la plus représentée est celle des entreprises dont la 
participation observée est entre 75% et 125% de la participation prévue par la loi. 
C’est dans les secteurs de la construction et du commerce que leur poids est le plus 
important (respectivement 41,1% et 34,1%). 
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125% de la 
participation 
prévue par la 
loi 
50 à 100 salariés  43,93%  14,86%  4,89%  4,14%  27,76%  4,42% 
101 à 250 salariés  41,69%  5,84%  6,39%  5,52%  33,73%  6,83% 
251 à 500 salariés  41,50%  4,33%  9,08%  6,86%  30,45%  7,78% 
501 salariés et +  37,80%  4,33%  9,70%  9,16%  30,61%  8,40% 
Champ : Entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers et assurances. 
Source : BRN 2002.  
Lecture : les entreprises dont les participations effective et estimée sont nulles représentent 43,9% des 
entreprises de 50 à 100 salariés. 
 
Les entreprises les plus petites ont plus souvent des participations nulles, tandis que 
les entreprises les plus grandes se retrouvent plus souvent parmi les entreprises 
versant un montant de participation positif quoique ne correspondant pas toujours 
prévu par la loi car c’est pour ces entreprises qu’il est à la fois plus élevé (8,4%) et 
plus faible (9,2%) que celui attendu.  
Pour résumer, l’analyse va se fonder sur les entreprises : 
•  dont la participation prévue par la loi et la participation observée sont nulles. 
•  dont la participation observée est entre 75% et 125% de la participation prévue 
par la loi 
Ces entreprises sont au nombre de 21 093 sur un total de 29 038 et elles emploient 
5 619 812 salariés sur un total de 8 104 823.  
Les données permettent également d’estimer des montants totaux de participation 
versés par les entreprises à leurs salariés. Toutes entreprises du secteur privé 
marchand (hors secteurs financiers et immobiliers) confondues, la somme de tous les 
montants de participation déclarés par les entreprises se monte à 4,9 milliards d’€
5. 
Les entreprises appartenant à la catégorie 5 contribuent à hauteur de 2,6 milliards d’€ 
à ce montant total. Environ 510 millions d’€ sont versés par les entreprises ne devant 
pas verser de participation selon la formule légale (catégorie 3). 525 millions sont 
versés par les entreprises en versant trop peu par rapport au montant légalement 
prévu (catégorie 4). 1,25 milliard est versé par les entreprises pour lesquelles la 
participation observée correspond à plus de 125% de celle prévue par la loi (catégorie 
6).  
                                                       
5 Ce chiffre est du même ordre de grandeur que celui obtenu à partir de l’enquête Acemo-PIPA (Cellier-
Estrade, 2004).   13
On peut estimer les montants agrégés de participation versés par les entreprises si la 
formule légale était appliquée stricto-sensu avec les variables comptables utilisées 
dans cette étude. La somme des participations légales serait de l’ordre de 5,3 
milliards d’€. Les entreprises cohérentes (catégorie 5) y contribueraient à hauteur de 
2,77 milliards, tandis que les entreprises n’ayant initialement pas versé de 
participation mais le devant apparemment (catégorie 2) y contribueraient à hauteur de 
900 millions d’€. Les entreprises ayant versé trop peu de participation (catégorie 4) 
verraient leur contribution doubler  : elle passerait à 1,05 milliard, tandis que les 
entreprises ayant versé trop de participation (catégorie 6) en verseraient seulement 
570 millions.  
On ne peut pas interpréter les sous-déclarations de participation observées ici comme 
résultant d’une volonté délibérée des entreprises de ne pas verser de participation. 
Les différences observées entre participation déclarée et participation estimée 
peuvent être attribuables à des différences de concept comptable entre les liasses 
fiscales et la comptabilité de l’entreprise, les liasses fiscales en ayant une vision 
partielle. Par ailleurs, des problèmes de traitement d’information peuvent affecter la 
déclaration de participation.  
Ces différences servent essentiellement à souligner la limite de l’exercice  : la 
simulation d’un changement de formule ne peut avoir de sens que pour les 
entreprises pour lesquelles la formule actuelle est cohérente avec leurs déclarations. 
Même dans ce cadre, les simulations conduites ne prennent pas en compte les 
modifications de comportement des entreprises induites par un tel changement. C’est 
la principale raison pour laquelle ne seront commentées par la suite que les 
modifications de la participation des entreprises cohérentes, c’est-à-dire appartenant 
aux catégories 1 et 5.    14  15
III  -  Simulations d’un remplacement du bénéfice fiscal par le 
bénéfice comptable 
III.1 Simulation selon l’effectif et le secteur 
Dans la suite de l’étude, on distingue les différents concepts  ; la participation 
directement observée, la participation estimée selon la formule légale actuelle et la 
participation simulée en remplaçant le bénéfice fiscal par le bénéfice comptable dans 
la formule. La participation estimée selon la formule légale actuelle sera dénommée 
RSPBF dans les tableaux suivants, la participation simulée avec le bénéfice 
comptable correspondra à RSPBC
6.  
Les entreprises dont la participation observée est entre 75% et 125% de la 
participation prévue par la loi (catégorie 5) ont versé en moyenne en 2002 une 
participation de l’ordre de 299 680 €. Ce montant est, par construction, proche de 
celui prévu par la loi, qui se monte à 317 070 €. La simulation consiste à calculer un 
montant de participation avec une formule identique à la formule légale actuellement 
en vigueur, mais dans laquelle on remplace  le bénéfice fiscal par le bénéfice 
comptable. Pour les entreprises de catégorie 5, le nouveau montant de participation 
se monte alors à 309 830 €, soit une diminution de 2,3% par rapport au montant de 
participation estimé à partir du bénéfice fiscal.  
Tableau 6 : Simulations du remplacement du bénéfice fiscal  
par le bénéfice comptable dans la formule de participation 
Entreprises dont les 
participations observée et 
estimée (avec le bénéfice fiscal) 
sont nulles 
Entreprises dont la participation observée est entre 75% 
et 125% de la participation prévue par la loi 
Tranches 























50 à 100 salariés  1 202  18,5% 244,32  4 102  82,62  88,21  85,25  -3,36% 
100 à 250 
salariés  645 16,8% 495,99  3  097  167,57  179,18  175,57  -2,01% 
250 à 500 
salariés  192 16,3% 960,77  865  406,11  438,06  435,98  -0,47% 
500 salariés et +  144  17,0% 4169,92  685  2 062,42  2 158,13 2 102,35  -2,58% 
Ensemble  2 183  17,7% 640,64  8 749  299,68  317,07  309,83  -2,28% 
Champ  : entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers et assurances 
appartenant aux catégories 1 et 5. 
RSPBF : réserve de participation estimée avec le bénéfice fiscal (en milliers d’euros) 
RSPBC : réserve de participation estimée avec le bénéfice comptable (en milliers d’euros) 
Source : BRN 2002.  
Lecture  :les entreprises de 50 à 100 salariés dont les participations effective et estimée sont nulles 
(catégorie 1) sont 18,5% à avoir un montant de participation fondé sur le bénéfice comptable positif 
(RSPBC>0). La valeur moyenne de cette participation dans cette catégorie d’entreprises, lorsqu’elle est 
positive serait de près de 244 320 €. Parmi les entreprises dont la participation observée est entre 75% et 
125% du montant prévu par la loi (catégorie 5) et de taille comprise entre 50 et 100 salariés, le montant 
observé de participation est de 82 620 €. Le montant prévu par la loi, fondé sur le bénéfice fiscal (RSPBF), 
est peu différent, par construction : il se monte à 88 210 €. Le montant de participation fondé sur le bénéfice 
comptable (RSPBC) se monte à 85 250 €, soit plus faible de 3,36% par rapport au montant prévu par la loi 
(RSPBF).  
                                                       
6 La simulation reportée ici ne prend pas en compte les difficultés de comptabilisation de la participation 
résultant d’un tel changement. Dans le système actuel, le bénéfice fiscal est estimé en reportant la 
participation de l’exercice antérieur comme une charge (et non la participation de l’exercice courant). Le 
bénéfice comptable est alors estimé en prenant la participation de l’exercice courant. Estimer la 
participation à partir du bénéfice comptable entraînerait alors un problème de bouclage dans son calcul.    16
Selon la taille des entreprises, l’effet du changement de formule varie. Pour les plus 
petites entreprises, une telle réforme verrait les montants moyens diminuer de plus de 
3%, tandis qu’il ne diminuerait que de 0,5% pour les entreprises comptant entre 250 et 
500 salariés.  
La modification de la formule peut aussi affecter les entreprises ne versant 
initialement pas de participation (catégorie 1). La modification de la formule les 
amènerait à verser un montant positif pour 18,5% d’entre elles. Le montant moyen 
versé par ces entreprises serait de 640 640 €. Ce chiffre très élevé s’explique par 
quelques entreprises qui ont un bénéfice comptable très élevé tandis que leur 
bénéfice fiscal est suffisamment faible pour ne pas verser légalement de participation. 
La médiane calculée sur le même champ donne un montant nettement plus faible
7, 
égal à 43 920 €, contre 95 650 € dans les entreprises de catégorie 5.  
Pour résumer, si on considère les agrégats, l’effet sur le montant total de participation 
est de deux ordres  : d’une part la modification de la formule tend à diminuer la 
participation versée par les entreprises versant déjà une participation avec la formule 
actuelle, de l’ordre de 2,3%, soit de 2,77 milliards d’€ à 2,71 milliards d’€, d’autre part 
la prise en compte du bénéfice comptable à la place du bénéfice fiscal fait que 17,7% 
ne versant aucune participation initialement devraient en verser une avec la nouvelle 
formule. Ce dernier effet est loin d’être négligeable puisque la somme des 
participations que verseraient ces entreprises se monterait à 1,4 milliard d’€, soit une 
augmentation de 50% de l’ensemble des versements. Il convient toutefois de rappeler 
que ce chiffre très élevé dépend beaucoup de quelques entreprises dont le 
comportement est peut-être spécifique à l’année 2002.  
 
III.1.1 Des différences importantes entre 2000 et 2002 
Pour examiner ce point, le même exercice a été reproduit pour l’année 2000. La 
comparaison des deux années montre que la part d’entreprises dont les participations 
observée et estimée sont nulles (catégorie 1) versant une RSPBC a diminué entre 
2000 et 2002 : elle est passée de 19,5% à 17,7%. Le montant total de participation 
qu’auraient versé ces entreprises est également en baisse, il serait passé de 1,56 
milliard d’€ en 2000 à 1,4 milliard d’€ en 2002. En revanche, la modification de la 
formule de calcul fait fortement baisser en 2000 le montant de participation des 
entreprises qui en versent déjà, de 9%, tandis que la baisse est beaucoup plus 
modérée en 2002, de 2,3 %. En 2000, la participation, fondée sur le bénéfice fiscal 
versé par les entreprises versant déjà une participation est ainsi de 2,39 milliards d’€, 
soit supérieure à celle estimée avec le bénéfice comptable, de 2,18 milliards d’€ 
(Tableau 6bis).  
                                                       
7 La médiane s’affranchit des valeurs très élevées qui peuvent perturber l’estimation des moyennes.   17
Tableau 6 bis : Simulations du remplacement du bénéfice fiscal  
par le bénéfice comptable dans la formule de participation pour l’année 2000 
Entreprises dont les 
participations observée et 
estimée (avec le bénéfice fiscal) 
sont nulles 
Entreprises dont la participation observée est entre 75% et 
125% de la participation prévue par la loi 
Tranches 




















50 à 100 
salariés  1 190  19,6%  103,60  3 927  76,66  82,38  73,95  -10,23% 
100 à 250 
salariés  666 18,5%  754,30  2  947  161,09 173,89 161,80  -6,96% 
250 à 500 
salariés  216 20,0%  610,62  853  385,06 419,32 402,07  -4,11% 
500 salariés et 
+  174 23,1%  4634,27  716  1579,72  1677,36 1493,48  -10,96% 
Ensemble 2  246  19,5%  696,31  8  443  264,76  283,62 258,15  -8,98% 
Champ  : entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers et assurances 
appartenant aux catégories 1 et 5. 
RSPBF : réserve de participation estimée avec le bénéfice fiscal (en milliers d’euros) 
RSPBC : réserve de participation estimée avec le bénéfice comptable (en milliers d’euros) 
Source : BRN 2000.  
Lecture : cf. tableau 6. 
 
III.1.2 Différences sectorielles 
Les tableaux 7 et 7bis reprennent le principe du tableau 6, selon une clé sectorielle 
plutôt que par taille d’entreprise. Les cases manquantes correspondent à celles pour 
lesquelles les règles du secret statistique interdisent de communiquer les résultats 
obtenus.  
Le tableau 7 illustre les différences entre secteurs de l’effet du changement de la 
formule. En ce qui concerne la proportion d’entreprises se mettant à verser de la 
participation, l’effet est le plus important pour les entreprises du secteur agricole  : 
parmi celles ne versant initialement pas de participation, la modification de la formule 
amènerait 31% à en verser, le montant moyen versé étant alors de 126 410 €. Dans le 
secteur des services aux particulier, seulement 13,6% des entreprises verseraient un 
montant en moyenne alors égal à 589 420 €. La modification de la formule affecte 
également les niveaux moyens de participation déjà versés. Ainsi, le niveau de 
participation augmente le plus dans le secteur des services aux particuliers, de 14,1% 
(surtout du fait du secteur des activités audio-visuelles et des services personnels), 
tandis qu’il diminue le plus dans le secteur agricole.    18
Tableau 7 : Réserves de participation estimée par secteur (en milliers d’euros)  
pour l’année 2002 
Entreprises dont les participations 
effective et estimée sont nulles 
Entreprises dont la participation observée est entre 
75% et 125% de la participation prévue par la loi 






















Agriculture, Sylviculture, pêche  37  30,58%  126,41  65  161,06  175,53  142,96 -18,55% 
Industries agricoles et alimentaires  121  18,97%  171,86  464  351,83  370,78  364,99 -1,56% 
Industries des biens de consommation  194  18,69%  358,32  560  454,29  474,75  441,97 -6,90% 
Industrie automobile  22  14,86%  2263,68  92  1540,50  1732,32 1886,34 8,89% 
Industries des biens d'équipement  191  20,49%  411,65  685  249,59  277,17  259,85 -6,25% 
Industries des biens intermédiaires  351  15,83%  413,79  1 464  261,26  278,71  278,82 0,04% 
Énergie       32  487,09  503,95  519,35 3,06% 
Construction 145  23,81%  928,83  961  115,56  124,39  133,63 7,43% 
Commerce dont :  359  17,03%  221,36  2 055  353,88  363,88  342,24 -5,95% 
• Commerce et réparation 
automobile 
77 17,46%  109,70 362  89,15  102,19  99,70  -2,44% 
• Commerce de gros, intermédiaire  171 15,56%  206,11 917  328,38  359,13  342,40 -4,66% 
• Grandes surface à prédominance 
alimentaire 
47 23,50%  408,65 519 473,41  441,97  417,33 -5,57% 
• Magasins d'alimentation, 
spécialisés ou non 
     21  606,90  648,56  603,48 -6,95% 
• Autres commerces de détail, 
réparation 
60 17,39%  273,78 236 573,66  586,66  525,31 -10,46% 
Transports dont :  156  14,99%  156,99  644  140,57  154,49  155,85 0,88% 
• Transport routier de voyageurs  33 15,57%  173,62 120  97,68  104,49  93,62  -10,40% 
• Transport routier de marchandises  70 16,91%  43,88 320  75,69  80,75  78,25  -3,10% 
• Manutention, entreposage, gestion 
d'infrastructures  18 10,84%  559,58 51  246,53  273,64  274,54 0,33% 
• Organisation du transport de fret  27 16,77%  70,59 117 250,27  278,33  313,03 12,47% 
Services aux entreprises dont :  474  18,63%  1521,37  1 469  320,72  339,39  325,38 -4,13% 
• Télécommunications              
• Activités informatiques  72 13,85%  151,36 251 327,62  343,18  320,00 -6,75% 
• Services professionnels  47 20,52%  98,38 154 357,25  362,16  337,92 -6,69% 
• Administration d'entreprises  46 25,99%  14001,36 39  254,46  259,79  238,69 -8,12% 
• Publicité et études de marché  33 24,63%  471,82 97  514,87  604,02  571,85 -5,33% 
• Architecture, ingénierie, contrôle  56 20,74%  203,95 166 149,86  160,90  194,15 20,67% 
• Location sans opérateur       47  509,13  564,09  565,94 0,33% 
• Sélection et fourniture de personnel  64 26,02%  31,33 222 300,27  324,15  321,43 -0,84% 
• Sécurité, nettoyage et services 
divers aux entreprises  116 16,71%  50,31  382  155,55  166,40  160,31 -3,66% 
• Assainissement, voirie et gestion 
des déchets 
11 18,03%  132,69 86  203,66  228,41  237,64 4,04% 
• Recherche et développement  14 18,92%  617,10 14  269,71  277,16  335,21 20,94% 
Services aux particuliers dont  116  13,60%  589,42  258  322,01  333,10  380,11 14,11% 
• Hôtels et restaurants  71 15,67%  819,64 143 232,43  236,76  233,70 -1,29% 
• Activités audiovisuelles  19 13,48%  390,81 28  749,36  789,91  974,34 23,35% 
• Autres activités récréatives, 
culturelles et sportives  19 10,00%  120,24 66  377,12  391,68  399,62 2,03% 
• Services personnels       21  189,05  195,92  523,46 167,18%
Champ : Entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers et assurances appartenant aux 
catégories 1 et 5. 
RSPBF : réserve de participation estimée avec le bénéfice fiscal. 
RSPBC : réserve de participation estimée avec le bénéfice comptable. 
Source : BRN 2002. 
Lecture : cf. tableau 6. Les calculs portant sur moins de 10 entreprises ont été blanchis.  
 
Ce tableau peut-être comparé aux chiffres par secteurs obtenus pour l’année 2000 
(tableau 7 bis). Les différences les plus importantes concernent les effets de la 
modification de calcul de la formule sur les montants versés par les entreprises en 
versant avec la formule actuelle (catégorie 5). En effet, la corrélation entre les 
modifications sectorielles en 2000 et en 2002 est négative, ce qui signifie que, d’une 
année sur l’autre, les simulations effectuées sur chaque secteur peuvent varier.    19
En revanche, ce qui semble plus robuste est la proportion sectorielle d’entreprises se 
mettant à verser une participation du fait du changement de la formule (catégorie 1) : il 
apparaît une corrélation forte et positive entre 2000 et 2002 sur cette statistique.  
 
Tableau 7 bis : Réserves de participation estimée par secteur (en milliers d’euros)  
pour l’année 2000 
Entreprises dont les participations 
effective et estimée sont nulles 
Entreprises dont la participation observée est entre 75% et 
125% de la participation prévue par la loi 




















Agriculture, Sylviculture, pêche  28  28,00%  88,53  63  106,14  117,28  116,92  -0,30% 
Industries agricoles et alimentaires  124  17,77%  180,22  402  374,26  400,92  413,58  3,16% 
Industries des biens de consommation  185  18,07%  256,49  641  364,20  384,83  355,96  -7,50% 
Industrie automobile  21  17,50%  5504,55  104  323,23  348,56  338,80  -2,80% 
Industries des biens d'équipement  205  22,85%  980,65  726  331,98  371,33  316,90  -14,66% 
Industries des biens intermédiaires  400  20,29%  819,54  1 665  256,71  275,48  274,47  -0,37% 
Énergie 11  18,33%  2854,81  31  309,32  336,34  314,34  -6,54% 
Construction 207  30,80%  375,81  813  108,39  118,20  114,11  -3,45% 
Commerce dont :  366  19,02%  389,75  1 781  311,06  327,05  282,05  -13,76% 
• Commerce et réparation automobile  64 19,22%  108,41 359  83,72  92,36  103,50  12,06% 
• Commerce de gros, intermédiaire  198 18,91%  310,05  825  294,00  322,99  291,30  -9,81% 
• Grandes surface à prédominance 
alimentaire  37 19,79%  134,28 408  467,60  447,12  339,33  -24,11% 
• Magasins d'alimentation, spécialisés 
ou non 
4    25  444,44  481,25  395,05  -17,91% 
• Autres commerces de détail, 
réparation  63 19,21%  1095,09 164  484,69  539,04  466,68  -13,42% 
Transports dont :  175  16,56%  198,94  545  110,71  119,64  106,68  -10,84% 
• Transport routier de voyageurs  29 16,67%  194,23  97  89,76  93,43  90,36  -3,28% 
• Transport routier de marchandises  70 15,80%  86,61  260  62,67  67,76  59,96  -11,52% 
• Manutention, entreposage, gestion 
d'infrastructures 
21 13,82%  73,92  60  199,54  206,35  200,08  -3,04% 
• Organisation du transport de fret  39 21,55%  227,98 103  152,56  168,71  139,26  -17,46% 
Services aux entreprises dont :  391  18,04%  1217,04  1 446  248,39  268,34  218,98  -18,39% 
• Télécommunications  6     9         
• Activités informatiques  75 16,70%  231,70 272  309,17  329,73  336,56  2,07% 
• Services professionnels  36 18,18%  178,09 143  225,34  244,43  192,99  -21,05% 
• Administration d'entreprises  21 16,54%  16833,42 15  397,40  431,53  426,21  -1,23% 
• Publicité et études de marché  22 21,15%  255,44 111  260,49  293,13  237,68  -18,92% 
• Architecture, ingénierie, contrôle  49 22,27%  280,05 162  163,24  177,98  126,73  -28,80% 
• Location sans opérateur  9 18,00%  101,95 64  309,60  333,82  304,67  -8,73% 
• Sélection et fourniture de personnel  44 23,78%  26,83  226  350,97  367,60  188,95  -48,60% 
• Sécurité, nettoyage et services divers 
aux entreprises 
106 16,51%  52,50  355  114,05  126,16  110,31  -12,57% 
• Assainissement, voirie et gestion des 
déchets  15 24,19%  1783,17 76  158,23  178,04  180,51  1,38% 
• Recherche et développement  6     9         
Services aux particuliers dont  133  16,58%  636,60  226  316,27  321,52  335,38  4,31% 
• Hôtels et restaurants  71 16,90%  956,43 142  287,34  287,89  283,85  -1,40% 
• Activités audiovisuelles  25 16,78%  126,34  15  1035,92  1118,30  1497,14 33,88% 
• Autres activités récréatives, 
culturelles et sportives 
30 18,52%  447,91  47  284,61  282,57  249,92  -11,56% 
• Services personnels  7    22  79,95  78,54  58,49  -25,53% 
Champ  : Entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers et assurances appartenant aux 
catégories 1 et 5. 
RSPBF : réserve de participation estimée avec le bénéfice fiscal. 
RSPBC : réserve de participation estimée avec le bénéfice comptable. 
Source : BRN 2002. 
Lecture : cf. tableau 6. 
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III.2  Montants de participation rapportés à certaines grandeurs de 
l’entreprise 
La réserve de participation simulée avec le bénéfice comptable représente en 
moyenne 8,9% de la masse salariale brute et 6,2% de la masse salariale brute 
majorée des charges patronales pour les entreprises dont les participations effectives 
et estimées sont nulles et qui devraient verser une participation avec la nouvelle 
formule (catégorie 1). Ces chiffres sont à interpréter avec prudence  : ils semblent 
élevés surtout à cause de quelques entreprises qui poussent les moyennes vers le 
haut. L’examen de la distribution de ces rapports amène une vision différente : pour 
les 3/4 des entreprises devant verser une participation, ce montant serait inférieur à 
4,7% de la masse salariale brute (3,4% de la masse salariale brute majorée des 
charges patronales).  
Pour les autres entreprises étudiées dont la participation observée est entre 75% et 
125% de la participation prévue par la loi, les ratios entre réserves estimées ou 
simulées (avec bénéfices fiscal et comptable) et le bénéfice fiscal sont de l’ordre de 
19%. Ces réserves en outre représentent 4,6% de la masse salariale brute et 3,3% de 
la masse salariale brute majorée des charges patronales. En reprenant le même 
indicateur de dispersion présenté au paragraphe précédent, les 3/4 des entreprises de 
cette catégorie versent une participation inférieure à 6,5% de leur masse salariale 
brute (4,6% de leur masse salariale brute majorée des charges patronales).  
On peut noter que le changement de formule tend à augmenter en moyenne la 
participation rapportée au bénéfice fiscal, et à la baisser lorsqu’elle est rapportée à la 
masse salariale. Cette différence de variation s’explique ainsi  : les entreprises 
bénéficiant le plus d’un changement de formule sont celles qui ont un bénéfice fiscal 
faible (corrélation négative entre la différence RSPBC-RSPBF et le bénéfice fiscal), 
tandis que les entreprises ayant une masse salariale élevée tendent à voir leur 
montant de participation plus souvent minoré avec la nouvelle formule (corrélation 
positive entre la différence RSPBC-RSPBF et la masse salariale).  
Dans le cas d’un changement de formule, la majorité des entreprises de la 
catégorie 1 verseraient une participation plus faible que celles de la catégorie 5, 
rapportée à leur masse salariale. Le rapport moyen est plus élevé à cause de 
quelques entreprises dont le bénéfice fiscal est nul en 2002 mais qui ont un bénéfice 
comptable très élevé, ce qui les conduit à simuler des montants de participation très 
importants. 
 
Tableau 8 : Ratios de RSPBF et RSPBC sur bénéfice fiscal, masse salariale brute et 
masse des coûts salariaux pour les entreprises de catégorie 1 et 5 
 
Entreprises dont les 
participations 
observée et estimée 
sont nulles et 
RSPBC>0 
Entreprises dont la participation 
observée est entre 75% et 125% de la 
participation prévue par la loi 
RSPBC sur bénéfice fiscal    18,78% 
RSPBF sur bénéfice fiscal    18,36% 
RSPBC sur la masse salariale brute  8,86%  4,59% 
RSPBF sur la masse salariale brute  0,00%  4,72% 
RSPBC sur la masse salariale brute majorée 
des charges patronales  6,21% 3,28% 
RSPBF sur la masse salariale brute majorée 
des charges patronales  0,00% 3,38% 
Champ  : Entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers et assurances 
appartenant aux catégories 1 et 5. 
RSPBF : réserve de participation estimée avec le bénéfice fiscal. 
RSPBC : réserve de participation estimée avec le bénéfice comptable. 
Source : BRN 2002.    21
Note : Pour les entreprises dont les participations observée et prévue par la loi sont nulles, il n’est pas 
possible de calculer un ratio rapportant une grandeur donnée au bénéfice fiscal, celui-ci étant nul ou très 
faible.  
 
Par la suite, les tableaux présentent les ratios calculés sur les entreprises dont le 
montant versé de participation est entre 75 et 125% du montant légal.  
Tableau 9 : Ratios de RSPBF et RSPBC sur bénéfice fiscal, masse salariale brute  

























50 à 100 salariés 18,33%  18,35%  4,82%  4,65%  3,45%  3,32% 
100 à 200 
salariés 18,34%  18,73%  4,61% 4,49%  3,30%  3,21% 
200 à 500 
salariés 18,58%  19,58%  4,73% 4,70%  3,39%  3,36% 
500 salariés et +  18,44%  20,60%  4,61%  4,60%  3,30%  3,29% 
Champ  : Entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers et assurances, 
appartenant à la catégorie 5 
RSPBF : réserve de participation estimée avec le bénéfice fiscal. 
RSPBC : réserve de participation estimée avec le bénéfice comptable. 
Source : BRN 2002.    22
Tableau 10 : Ratios de RSPBF et RSPBC sur bénéfice fiscal, masse salariale brute  
































Agriculture,  Sylviculture,  pêche  17,02%  19,60%  4,53% 4,17% 3,32% 3,06% 
Industries agricoles et alimentaires  14,86%  14,98%  5,68%  5,40%  4,13%  3,92% 
Industries des biens de consommation  15,96%  16,58%  5,60%  5,48%  4,04%  3,96% 
Industrie  automobile  16,88%  16,24%  4,90% 4,79% 3,54% 3,45% 
Industries des biens d'équipement  17,22%  17,55%  5,01%  4,93%  3,54%  3,48% 
Industries des biens intermédiaires  14,96%  15,31%  5,02%  4,87%  3,59%  3,48% 
Énergie  15,31%  16,34%  5,45% 5,44% 3,75% 3,75% 
Construction  21,05%  23,71%  3,66% 3,82% 2,38% 2,48% 
Commerce  dont  :  17,34%  17,37%  5,85% 5,63% 4,26% 4,10% 
• Commerce et réparation automobile  17,53%  19,51%  3,47% 3,48% 2,48% 2,49% 
• Commerce de gros, intermédiaire  16,16%  15,17%  5,99% 5,65% 4,26% 4,01% 
•  Grandes surface à prédominance alimentaire  19,01%  18,40%  7,17% 6,75% 5,43% 5,11% 
• Magasins d'alimentation, spécialisés ou non  19,11%  17,52%  5,95% 5,49% 4,41% 4,06% 
• Autres commerces de détail, réparation  17,86%  20,33%  6,02% 6,37% 4,44% 4,68% 
Transports  dont  :  20,71%  19,55%  3,22% 3,07% 2,31% 2,20% 
• Transport routier de voyageurs  21,04%  17,59%  2,92% 2,67% 2,16% 1,98% 
• Transport routier de marchandises  20,43%  18,98%  2,63% 2,41% 1,86% 1,71% 
• Manutention, entreposage, gestion 
d’infrastructures  20,82%  21,19%  3,85% 3,90% 2,78% 2,81% 
• Organisation du transport de fret  21,18%  22,10%  3,94% 4,02% 2,80% 2,85% 
Services aux entreprises dont :  23,26%  23,68%  3,17%  3,02%  2,27%  2,16% 
• Télécommunications        
• Activités informatiques  21,34%  22,82%  3,58% 3,47% 2,51% 2,44% 
• Services professionnels  21,59%  20,81%  3,32% 3,01% 2,34% 2,12% 
• Administration d'entreprises  23,85%  15,70%  2,67% 2,41% 1,87% 1,69% 
• Publicité et études de marché  23,77%  22,92%  4,77% 4,85% 3,36% 3,42% 
• Architecture, ingénierie, contrôle  22,36%  25,54%  3,09% 3,03% 2,18% 2,13% 
• Location sans opérateur  13,46%  12,19%  4,83% 4,59% 3,51% 3,32% 
• Sélection et fourniture de personnel  26,87%  29,54%  1,20% 1,15% 0,89% 0,85% 
• Sécurité, nettoyage et services divers aux 
entreprises  26,49%  25,12%  2,87% 2,65% 2,16% 2,00% 
• Assainissement, voirie et gestion des déchets  16,84%  18,56%  4,50% 4,20% 3,17% 2,97% 
• Recherche et développement  16,37%  19,65%  6,32% 6,98% 4,38% 4,82% 
Services aux particuliers dont :  18,01%  17,43%  6,11%  6,10%  4,48%  4,45% 
• Hôtels et restaurants  20,25%  19,38%  4,11% 3,94% 3,08% 2,95% 
• Activités audiovisuelles  14,84%  15,55%  6,82% 7,84% 4,81% 5,48% 
• Autres activités récréatives, culturelles et 
sportives  14,00% 13,42% 11,21% 10,99%  8,12%  7,96% 
• Services personnels  19,51%  19,30%  2,83% 3,05% 2,10% 2,26% 
Champ : Entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers et assurances appartenant à la 
catégorie 5 
RSPBF : réserve de participation estimée avec le bénéfice fiscal. 
RSPBC : réserve de participation estimée avec le bénéfice comptable. 
Source : BRN 2002.  
 
III.3 Participation par salarié 
La participation salariale qu’on observerait avec le bénéfice comptable serait en 
moyenne de 3 440 € par salarié pour les entreprises dont les participations effective et 
estimée sont nulles (catégorie 1) et que le changement de formule conduirait à verser 
une participation positive
8. Elle est la plus élevée pour les entreprises les plus petites, 
                                                       
8 Ce montant est très élevé à cause de quelques entreprises qui ont un bénéfice fiscal nul et un bénéfice 
comptable très élevé, cf. tableau 6.   23
de 3 770 € par personne et est la plus faible pour les plus grosses entreprises, de plus 
de 500 salariés, où elle est de 2470 €. 
Pour les autres entreprises, la participation observée par salarié est en moyenne de 1 
140 €. Ce montant passe à environ 1 200 euros pour les réserves estimées avec le 
bénéfice fiscal et comptable. Il varie en fonction des effectifs, les sommes par salarié 
les plus importantes se situant dans les entreprises de 500 salariés et plus. 
 
Tableau 11 : Réserves de participation par salarié (en milliers d’euros) 
Entreprises dont les 
participations effective et 
estimée sont nulles 
Entreprises dont la participation observée est entre 
75% et 125% de la participation prévue par la loi  Tranches d'effectif 
RSPBC (si RSPBC>0 )  Poste 
participation  RSPBF RSPBC 
50 à 100 salariés  3,77  1,15  1,23  1,18 
100 à 200 salariés  3,15  1,09  1,16  1,14 
200 à 500 salariés  3,07  1,18  1,27  1,27 
500 salariés et +  2,47  1,23  1,31  1,30 
Ensemble 3,44  1,14  1,22  1,19 
Champ  : Entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers et assurances, 
appartenant aux catégories 1 et 5.  
RSPBF : réserve de participation estimée avec le bénéfice fiscal. 
RSPBC : réserve de participation estimée avec le bénéfice comptable. 
Source : BRN 2002. 
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IV - Les groupes  
Jusqu’à présent les entreprises ont été étudiées de façon individuelle, sans prise en 
compte de leur appartenance éventuelle à un groupe. La formule de calcul du montant 
de participation est fondée sur une représentation économique de l’entreprise : l’idée 
la sous-tendant est de reverser une partie des bénéfices de l’entreprise au prorata de 
son utilisation du facteur travail (mesuré par le ratio masse salariale sur valeur 
ajoutée), en tenant compte de ses besoins d’investissements (correspondant dans la 
formule à 5% de ses capitaux propres). Cependant, du fait de l’émergence des 
groupes d’entreprises, l’entité légale « entreprise » correspond de moins en moins à 
une entité économique autonome pour laquelle la formule de participation 
conserverait sa justification économique. On va donc s’intéresser dans cette section 
aux conséquences d’un calcul de la participation réalisé au niveau des groupes
9. Dans 
ce cas devraient être tenus de verser une participation les groupes de plus de 50 
salariés.  
Des entités ‘’groupe’’ ont été constituées en agrégeant les montants des variables 
étudiées des différentes entreprises qui composent les groupes. De cette façon, ces 
entreprises se fondent dans le groupe auquel elles appartiennent. On est ainsi amené 
à distinguer deux types d’entités économiques  : l’entreprise indépendante et le 
groupe. 
Les groupes sont au nombre de 11 793 et les entreprises indépendantes 551 736. 
Parmi ces dernières, très peu d’entreprises versent de la participation. Cela est dû en 
partie au fait qu’une grande majorité des entreprises indépendantes sont des petites 
entreprises. 
 
Tableau 12 : Répartition des entreprises indépendantes et des groupes  
en fonction de la taille 
  Nombre d’entreprises 
indépendantes 
En %  Nombre de 
groupes 
En % 
sans salarié  89 030  16,14%  601  5,10% 
1 à 5 salariés  230 489  41,78%  504  4,27% 
5 à 10 salariés  113 706  20,61%  416  3,53% 
10 à 20 salariés  61 812  11,20%  641  5,44% 
20 à 30 salariés  22 478  4,07%  611  5,18% 
30 à 40 salariés  12 257  2,22%  663  5,62% 
40 à 50 salariés  8 518  1,54%  661  5,61% 
50 à 100 salariés  8 933  1,62%  2 115  17,93% 
100 à 200 salariés  3 357  0,61%  2 004  16,99% 
200 à 500 salariés  1 037  0,19%  1 878  15,92% 
500 salariés et +  119  0,02%  1 699  14,41% 
Champ : Entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers et assurances 
Source : BRN 2002, LIFI 2002 
 
IV.1 Caractéristiques des entreprises de groupes 
La base de données BRN 2002 compte 53 416 entreprises faisant partie d’un groupe. 
Elles représentent plus de 7 millions de salariés (soit 57% de l’effectif BRN). Parmi 
ces entreprises, 20% n’ont pas de salariés et près de 4% ont 500 salariés et plus 
(tableau 13). 
                                                       
9 Cette possibilité existe en fait depuis 1995, la difficulté étant que la notion de groupe ne fait pas l’objet 
d’une définition. Des entreprises juridiquement indépendantes, mais ayant établi entre elles des liens 
financiers et économiques peuvent conclure un accord unique, applicable à l’ensemble de leurs salariés. 
La réserve est alors estimée entreprise par entreprise, l’accord portant sur le mode de répartition de la 
somme de ces réserves ainsi constituée.    26
Tableau 13 : Répartition des entreprises appartenant à un groupe en fonction de la taille 
  Nombre 
d’entreprises  En %  Effectifs 
salariés  En % 
Entreprises sans salariés  10 603  19,85  0  0 
1 à 5 salariés  5 967  11,17  17 349  0,24 
5 à 10 salariés  4 734  8,86  37 544  0,53 
10 à 20 salariés  5 593  10,47  85 686  1,20 
20 à 30 salariés  4 181  7,83  105 907  1,48 
30 à 40 salariés  3 548  6,64  125 470  1,76 
40 à 50 salariés  3 199  5,99  144 949  2,03 
50 à 100 salariés  5 843  10,94  417 212  5,85 
100 à 200 salariés  4 346  8,14  619 503  8,68 
200 à 500 salariés  3 283  6,15  1 021 762  14,32 
500 salariés et +  2 119  3,97  4 560 672  63,91 
Total  53 416  100  7 136 054  100 
Champ : Entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers et assurances 
Source : BRN 2002, LIFI 2002 
 
La grande majorité des entreprises appartenant à un groupe et qui versent une 
participation effective ont plus de 50 salariés (graphique 2). 
 
Graphique2 : La participation salariale des entreprises appartenant à un groupe en 2002  
(en milliers d’euros) 
Champ : Entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers et assurances 
Source : BRN 2002, LIFI 2002 
 
IV.2 Groupes et entreprises appartenant à un groupe 
On va comparer le montant de participation versé par l’ensemble des entreprises 
appartenant à un groupe et ce que verserait le groupe si le montant de participation 
était calculé à son niveau. La participation étant déclarée au niveau des entreprises, il 
n’existe pas d’observations directes au niveau des groupes. La comparaison entre les 
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niveau des participations estimées sur la base de la formule sans faire intervenir les 
six catégories étudiées plus haut.  
L’échantillon des entreprises de plus de 50 salariés et appartenant à un groupe 
comporte 15 591 entreprises et représente plus de 6,6 millions de salariés. Celui des 
groupes de plus de 50 salariés, se décompose en 7 696 groupes et un peu plus de 7 
millions de salariés. La différence entre le nombre de salariés des entreprises de 
groupe et celui des groupes est dû au fait que les groupes incorporent des entreprises 
de moins de 50 salariés qui comme on l’a vu sur le graphique 2 ne versent 
pratiquement pas de participation. Ceci ne va donc pas poser problème pour la 
comparaison des montants de participation entre les entreprises de groupes et les 
groupes.  
Tableau 14: Réserves de participation estimée en fonction de la taille  
pour les groupes et les entreprises appartenant à un groupe (en milliers d’euros). 
Tranches d'effectif RSPBF calculé entreprise par entreprise puis 
sommé au niveau du groupe 
RSPBF calculé au niveau du 
groupe 
50 à 100 salariés  37,25  72,34 
100 à 200 salariés 79,12  115,39 
200 à 500 salariés 177,86  207,87 
500 salariés et +  2 428,12  1 552,09 
Champ : Entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers et assurances 
RSPBF : réserve de participation estimée avec le bénéfice fiscal. 
Source : BRN 2002, LIFI 2002 
 
Pour les groupes de plus de 500 salariés, la participation qui serait calculée au niveau 
des groupes est en moyenne inférieure à la somme des participations estimées des 
entreprises qui les composent. Ceci peut être dû à des capitaux propres surestimés 
au niveau groupe (effet de double compte). Il est également possible que les 
entreprises déficitaires compensent le montant de participation pouvant être versé par 
les entreprises bénéficiaires. Des investigations supplémentaires fondées sur les 
comptes consolidés devraient être menées pour répondre à cette question.  
A l’inverse, pour les groupes comptant moins de 500 salariés, il semble que le 
montant de participation qui serait calculé au niveau du groupe serait  plus élevé que 
la somme des montants calculés entreprise par entreprise, probablement parce que la 
plupart des entreprises appartenant à un groupe de moins de 500 salariés comptent 
elles-mêmes moins de 50 salariés et, pour cette raison, ne sont pas obligées de 
verser un montant de participation légale.    28
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ANNEXE 1 : Simulation du remplacement de la masse salariale 
brute par la masse salariale brute majorée des charges patronales 
 
 
Les calculs précédents retiennent la masse salariale brute sans prise en compte des 
charges patronales. Par rapport à la formule présentée en introduction de cette étude, 
on simule dans cette annexe l’effet du remplacement de la masse salariale brute 
versée par l’entreprise par le coût salarial total (masse salariale brute augmentée des 
charges patronales). Les réserves estimées de participation calculées s’en trouvent 
ainsi augmentées. Cependant, le signe n’étant pas modifié, il n’y a pas d’entreprises 
qui voient leur montant de participation devenir positif alors qu’il était initialement nul. 
C’est pourquoi les entreprises de la catégorie 1 n’apparaissent pas dans les 
simulations. On note RSPCP la réserve calculée avec cette variante. La simulation est 
faite sans autre modification des taux. Estimée de cette façon, la réserve sera 
forcément largement supérieure à celle estimée avec la formule initiale. Ainsi, pour 
l’ensemble des entreprises concernées, la réserve de participation fondée sur le 
bénéfice fiscal se monte en moyenne à 317 070 €. Estimée sans autre changement 
que le remplacement de la masse salariale brute par le coût salarial total, le montant 
moyen de participation versé par entreprise se monterait à 446 430 €, soit un rapport 
de 1,408. Une telle modification du mode de calcul ne saurait se faire sans une autre 
modification visant à atténuer une hausse aussi forte. Pour cela, nous présentons les 
résultats d’une modification de la formule dans deux aspects : le premier correspond 
au remplacement de la masse salariale brute par le coût salarial total, le second 
correspond à la modification du coefficient multiplicatif de la formule, en le remplaçant 
par 0,5/1,408 de sorte que, en moyenne, le montant de participation versé par les 
entreprises reste identique avec une formule ou l’autre. On estime alors une 
réserve de participation fondée sur le coût salarial total corrigée. Ce qui va changer 
est le niveau de participation versée par chaque catégorie d’entreprises.   
 
Tableau 1.1 : Réserves de participation estimées avec et sans prise en compte des 
charges patronales en fonction de la taille (en milliers d’euros) 
Entreprises dont la participation observée est entre 75% et 125% de la 
participation prévue par la loi 
Tranches d'effectif 
Poste participation  RSPBF  RSPCP 
corrigée 
Différentiel RSPCP 
corrigée par rapport 
à RSPBF 
50 à 100 salariés  82,62  88,21  88,47  0,30% 
100 à 200 salariés  167,57  179,18  179,31  0,07% 
200 à 500 salariés  406,11  438,06  438,20  0,03% 
500 salariés et +  2062,42  2158,13  2155,90  -0,10% 
Ensemble 299,68  317,07  317,07  0,00% 
Champ : Entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers appartenant à la 
catégorie 5. 
RSPBF : réserve de participation estimée avec le bénéfice fiscal. 
RSPCP : réserve de participation estimée avec les charges patronales. 
Source : BRN 2002. 
Lecture : les entreprises dont les participations effective et estimée sont nulles, de 50 à 100 salariés, ont en 
moyenne une réserve de participation corrigée estimée avec les charges patronales de 88 470 €. Avec 
cette nouvelle formule, le montant de participation serait plus élevé de 0,3% par rapport à celui actuellement 
prévu par la loi pour ces entreprises.  
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Pour l’ensemble des entreprises, remplacer la masse salariale brute par la masse 
salariale totale incluant les charges patronales ne changerait pas, par définition, le 
montant moyen de participation légale. Une telle réforme accroîtrait plus le niveau de 
participation des entreprises les plus petites (+0,3%) que les entreprise les entreprises 
les plus grosses (-0,07%). Ces différentiels sont néanmoins de faible ampleur en 
comparaison de ceux observés entre secteurs (tableau 1.2).  
Tableau 1.2 : Réserves de participation estimées avec et sans prise en compte des 
charges patronales en fonction du secteur(en milliers d’euros) 
Entreprises dont la participation observée est 
entre 75% et 125% de la participation prévue 
par la loi 
Secteurs 
Poste 






Agriculture, Sylviculture, pêche  161,06  175,53 173,60  -1,10% 
Industries agricoles et alimentaires  351,83  370,78 366,50  -1,16% 
Industries des biens de consommation  454,29  474,75 482,38  1,61% 
Industrie automobile  1540,50  1732,32 1759,04  1,54% 
Industries des biens d'équipement  249,59  277,17 278,92  0,63% 
Industries des biens intermédiaires  261,26  278,71 279,26  0,20% 
Énergie 487,09  503,95 537,55  6,67% 
Construction 115,56  124,39 135,41  8,86% 
Commerce dont :  353,88  363,88 355,10  -2,41% 
•    Commerce et réparation automobile  89,15 102,19 101,53 -0,65% 
•    Commerce de gros, intermédiaire  328,38 359,13 360,22 0,30% 
•    Grandes surface à prédominance alimentaire  473,41 441,97 419,80 -5,02% 
•    Magasins d'alimentation, spécialisés ou non  606,90 648,56 624,64 -3,69% 
•    Autres commerces de détail, réparation  573,66 586,66 557,90 -4,90% 
Transports dont :  140,57  154,49 154,09  -0,26% 
•    Transport routier de voyageurs  97,68 104,49 100,80 -3,53% 
•    Transport routier de marchandises  75,69 80,75  81,79 1,29% 
•    Manutention, entreposage, gestion d'infrastructures  246,53 273,64 276,22 0,94% 
•    Organisation du transport de fret  250,27 278,33 277,05 -0,46% 
Services aux entreprises dont :  320,72  339,39 340,00  0,18% 
•    Télécommunications        
•    Activités informatiques  327,62 343,18 349,38 1,81% 
•    Services professionnels  357,25 362,16 378,88 4,62% 
•    Administration d'entreprises  254,46 259,79 272,12 4,75% 
•    Publicité et études de marché  514,87 604,02 607,17 0,52% 
•    Architecture, ingénierie, contrôle  149,86 160,90 162,44 0,96% 
•    Location sans opérateur  509,13 564,09 549,54 -2,58% 
•    Sélection et fourniture de personnel  300,27 324,15 307,62 -5,10% 
•    Sécurité, nettoyage et services divers aux entreprises 155,55 166,40 157,95 -5,08% 
•    Assainissement, voirie et gestion des déchets  203,66 228,41 228,78 0,16% 
•    Recherche et développement  269,71 277,16 283,25 2,20% 
Services aux particuliers dont  322,01  333,10 329,88  -0,97% 
•    Hôtels et restaurants  232,43 236,76 227,65 -3,85% 
•    Activités audiovisuelles  749,36 789,91 804,80 1,88% 
•    Autres activités récréatives, culturelles et sportives  377,12 391,68 393,02 0,34% 
•    Services personnels  189,05 195,92 194,44 -0,75% 
Champ : Entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers appartenant à la 
catégorie 5. 
RSPBF : réserve de participation estimée avec le bénéfice fiscal. 
RSPCP : réserve de participation estimée avec les charges patronales. 
Source : BRN 2002. 
Lecture : idem tableau 1.1.  
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ANNEXE 2 : Simulation du remplacement du bénéfice fiscal  
par la valeur ajoutée 
 
 
Les estimations proposées dans le corps du texte se fondent sur le bénéfice fiscal et 
le bénéfice comptable. Or ces calculs peuvent également être effectués avec la valeur 
ajoutée. Dans ce cas, par rapport à l’égalité initiale il suffit simplement de définir la 
variable B par la valeur ajoutée. On note RSPVA la réserve calculée avec cette 
variante. La valeur ajoutée a une valeur très supérieure au bénéfice fiscal par 
construction. Pour cette raison, sans autre changement de formule que le 
remplacement du bénéfice fiscal par la valeur ajoutée, la réserve de participation ainsi 
simulée serait 11 fois supérieure à celle estimée avec le bénéfice fiscal. Pour corriger 
cet effet, on modifie le coefficient de la formule de participation en le divisant par 11 
pour faire en sorte que, en moyenne, les entreprises versant déjà une participation ne 
voient pas de changement entre les deux formules. En revanche, chaque catégorie 
d’entreprises pourra constater des changements de la participation due.  
 
Tableau 2.1 : Réserves de participation estimées en fonction de la taille (en milliers 
d’euros) 
Entreprises dont les participations 
observée et estimée (avec le 
bénéfice fiscal) sont nulles 
Entreprises dont la participation observée est entre 















50 à 100 salariés  75,91%  73,24  82,62  88,21  80,26  -9,02% 
100 à 200 salariés 79,10%  165,28  167,57  179,18  165,61  -7,57% 
200 à 500 salariés 81,09%  393,39  406,11  438,06  389,45  -11,10% 
500 salariés et +  81,09%  2338,60  2062,42  2158,13  2328,48  7,89% 
Ensemble 77,75%  296,10  299,68  317,07  317,07  0,00% 
Champ  : Entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers appartenant aux 
catégories 1 et 5. 
RSPBF : réserve de participation estimée avec le bénéfice fiscal. 
RSPVA : réserve de participation estimée avec la valeur ajoutée. 
Source : BRN 2002. 
Lecture : Parmi les entreprises entre 50 et 100 salariés ne versant initialement pas de participation effective 
ou légale (catégorie 1), 75,9% devraient en verser une légalement avec la variante présentée ici. Le 
montant moyen qu’elles devraient alors verser serait de 73 240€. Parmi les entreprises versant initialement 
une participation (catégorie 5), le montant qu’elles verseraient avec la nouvelle formule serait de 80 260 €, 
soit 9% de moins que le montant prévu actuellement par la loi.  
 
Le pourcentage d’entreprises devant verser une participation à leurs salariés 
augmente très fortement : près de 78% des entreprises initialement dispensées de 
verser une participation seraient concernées.  
Le tableau 2.2 présente les mêmes montants pour des secteurs différents. Il apparaît 
de très importantes différences entre les secteurs. Les entreprises pour lesquelles le 
bénéfice fiscal rapporté à la valeur ajoutée était le plus élevé voient leur montant de 
participation baisser le plus, du fait du remplacement du bénéfice fiscal par la valeur 
ajoutée dans la formule de calcul. Ainsi, le niveau de participation versée baisse dans 
les secteurs industriels et augmente dans les secteurs des services.    32
Tableau 2.2 : Réserves de participation estimées avec valeur ajoutée en fonction  
des secteurs (en milliers d’euros) 
 
Entreprises dont les 
participations observée 
et estimée (avec le 
bénéfice fiscal) sont 
nulles 
Entreprises dont la participation observée est 
entre 75% et 125% de la participation prévue 


















Agriculture,  Sylviculture,  pêche  79,34% 233,14 161,06  175,53  162,63 -7,35% 
Industries agricoles et alimentaires  83,70%  179,08  351,83  370,78  234,68  -36,71% 
Industries des biens de consommation  79,38%  232,86  454,29  474,75  284,47  -40,08% 
Industrie automobile  82,43%  1021,80 1540,50  1732,32  1702,44  -1,72% 
Industries des biens d'équipement  85,94%  379,37  249,59  277,17  247,19  -10,82% 
Industries des biens intermédiaires  86,60%  235,26  261,26  278,71  250,72  -10,04% 
Énergie 65,22%  1091,92 487,09  503,95  485,57  -3,65% 
Construction 83,25%  179,09  115,56  124,39  171,38  37,78% 
Commerce dont :  81,55%  177,12  353,88  363,88  251,22  -30,96% 
•    Commerce et réparation automobile  86,39%  123,50  89,15  102,19  119,43  16,87% 
•    Commerce de gros, intermédiaire  84,26%  193,33  328,38  359,13  239,14  -33,41% 
•    Grandes surface à prédominance alimentaire  68,50%  120,21  473,41  441,97  273,76  -38,06% 
•    Magasins d'alimentation, spécialisés ou non  69,57%  69,08  606,90  648,56  418,45  -35,48% 
•    Autres commerces de détail, réparation  75,07%  234,80  573,66  586,66  435,87  -25,70% 
Transports dont :  76,85%  350,52  140,57  154,49  199,23  28,96% 
•    Transport routier de voyageurs  73,11%  179,23  97,68  104,49  194,68  86,31% 
•    Transport routier de marchandises  84,54%  139,79  75,69  80,75  138,80  71,89% 
•    Manutention, entreposage, gestion d'infrastructures  63,86%  293,26  246,53  273,64  228,48  -16,50% 
•    Organisation du transport de fret  85,09%  300,45  250,27  278,33  332,83  19,58% 
Services aux entreprises dont :  67,49%  473,57  320,72  339,39  604,84  78,21% 
•    Télécommunications          
•    Activités informatiques  75,77%  381,22  327,62  343,18  475,59  38,58% 
•    Services professionnels  62,45%  271,60  357,25  362,16  512,91  41,63% 
•    Administration d'entreprises  58,19%  315,40  254,46  259,79  340,47  31,06% 
•    Publicité et études de marché  64,18%  205,14  514,87  604,02  359,97  -40,40% 
•    Architecture, ingénierie, contrôle  76,67%  278,00  149,86  160,90  319,78  98,74% 
•    Location sans opérateur  79,22%  250,58  509,13  564,09  496,24  -12,03% 
•    Sélection et fourniture de personnel  78,05%  236,57  300,27  324,15  1797,71  454,59% 
•    Sécurité, nettoyage et services divers aux entreprises  58,79%  219,97  155,55  166,40  301,73  81,33% 
•    Assainissement, voirie et gestion des déchets  78,69%  249,39  203,66  228,41  289,24  26,63% 
•    Recherche et développement  55,41%  262,99  269,71  277,16  192,00  -30,73% 
Services aux particuliers dont  58,97%  251,93  322,01  333,10  344,67  3,47% 
•    Hôtels et restaurants  60,04%  233,76  232,43  236,76  416,29  75,83% 
•    Activités audiovisuelles  65,25%  430,17  749,36  789,91  434,27  -45,02% 
•    Autres activités récréatives, culturelles et sportives  48,95%  219,82  377,12  391,68  142,73  -63,56% 
•    Services personnels  66,67%  67,73  189,05  195,92  372,16  89,96% 
Champ : Entreprises de plus de 50 salariés du secteur privé hors secteurs financiers et assurances  
Source : BRN 2002.  
Lecture : idem tableau 2.1 